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COMPTE-RENDU DETAILLE 
COMMISSION LOCALE DE L'EAU – SAGE MARNE CONFLUENCE 

28 JUIN 2017
 
Le diaporama présenté lors de la réunion est disponible : 

- Sur le site internet du SAGE Marne Confluence : www.sage-marne-confluence.fr, rubrique « Notre 
documentation » 

 

 MEMBRES PRÉSENTS 
COLLEGE DES COLLECTIVITES COLLEGE DES USAGERS COLLEGE DE L’ETAT 

CHAMPS SUR MARNE 
CHELLES 
CHENNEVIERES SUR MARNE 
COURTRY 
CONSEIL DEPARTEMENTAL 93 
CONSEIL DEPARTEMENTAL 94 
CRETEIL 
EPT EST ENSEMBLE 
FONTENAY SOUS BOIS 
EPTB SEINE GRAND LACS  
GOURNAY SUR MARNE 
JONVILLE LE PONT 
NEUILLY SUR MARNE 
NOISY LE GRAND 
SAINT MAUR 
SYNDICAT MARNE VIVE 

MME BOMBART 
M. DILOUYA 
M. DELLA MUSSIA 
M. CUISINIER 
M. BEDREDDINE 
M. BELL LLOCH 
M. DUKAN 
M. LAGRANGE  
MME CHARDIN 
MME DURAND 
M. FLESSELLES 
M. MARCHADIER 
M. TREGOUET 
MME CLAVEAU 
M. CIPRIANO 
M. BERRIOS 

AU FIL DE L’EAU 
ASSO RIVERAINS DES 
BORDS DE MARNE 
ENVIRONNEMENT 93 
CAUE 94 
CD CANOE KAYAK 94 
CDT 94 
CHAMBRE METIERS IDF 
FPPMA 75-92-93-94 
NATURE ET SOCIETE 
PORTS DE PARIS 
UFC QUE CHOISIR 
VEOLIA EAU 
 

M. MARTINI 
M. FOLLET 
 
M. REDON 
MME GRIGY 
M. CHERY DROUET 
M. ROBLOT 
M. MANIEV 
M. HUETTE 
M. LAURENT 
MME MANCA 
M. BASTIEN 
M. DE BEAUREGARD 

AESN 
DRIEA IDF 
DRIEE IDF 
DRIEE MIISEN PPC 
DDT MISEN 77 
PREFECTURE 94 
VNF 

MME RENAUD 
MME LOUIS 
MME CARNET 
MME GEROLIN 
MME WIPPICH 
M. MOSIMANN 
M. ALBERTI 

 

 ONT DONNÉ MANDAT  
COLLEGE DES COLLECTIVITES COLLEGE DES USAGERS COLLEGE DE L’ETAT 

BROU SUR CHANTEREINE 
CHAMPIGNY SUR MARNE 
CA PARIS VALLEE DE LA MARNE 
EPT 9 GRAND PARIS GRAND EST  
EPT 11  GRAND PARIS SUD EST 
AVENIR 
MONTREUIL 

NEUILLY PLAISANCE 
NOGENT SUR MARNE 
PARIS 
SMAM 
SIAAP 
VAIRES SUR MARNE  
 

CCIP 94 
CD AVIRON 94 

ARS IDF 
AGENCE FRANCAISE DE LA BIODIVERSITE (AFB) 
EPAMARNE 
SOUS PREFECTURE DU RAINCY 
PREFECTURE DE REGION  
 

 MEMBRES ABSENTS   
COLLEGE DES COLLECTIVITES COLLEGE DES USAGERS COLLEGE DE L’ETAT 
BRY SUR MARNE 
CONSEIL DEPARTEMENTAL 77 
CONSEIL REGIONAL IDF  
ENTENTE MARNE 
EPT10 PARIS EST MARNE ET BOIS 
MAISONS-ALFORT 
METROPOLE GRAND PARIS 
NOISEAU 

ROISSY EN BRIE 
SAINT MAURICE 
SEDIF 
SIAM 
SMAEP LAGNY 
SMAEP OUEST BRIARD 
TORCY  
VILLIERS SUR MARNE 
 

ADHF 94 
ASSOCIATION  MARNE VIVE 
CHAMBRE D’AGRICULTURE 77 
CULTURE GUINGUETTE 
EAU DE PARIS 
FPPMA77 
NATURE ET SOCIETE 
RENARD 

 PREFECTURE POLICE  
  

 ÉTAIENT ÉGALEMENT PRÉSENTS 
COLLEGE DES COLLECTIVITES COLLEGE DES USAGERS COLLEGE DE L’ETAT 

CONSEIL DEPARTEMENTAL 93 
CONSEIL DEPARTEMENTAL 94 
CONSEIL REGIONAL IDF 
PARIS 
SYNDICAT MARNE VIVE 
 
BUREAU D’ETUDES 

M. CHAUMEAU 
MME CHAMAYOU MACHET 
M. BONIS 
MME DELARBRE 
MME BEYELER,  
M. DEBARRE, MME JANNE 
M. LEGUY 

ASSO RIVERAINS DES 
BORDS DE MARNE 
 

M. JUBAULT AESN 
SOUS-PREFECTURE 94 
 
 
 

MME PROUVE 
MME DESSAGNES  
 
 
 
 

 
Préalablement à la réunion, chaque membre de la CLE a été destinataire d’un ordre du jour envoyé le 14 juin 2017. 

http://www.sage-marne-confluence.fr/
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Ouverture de la séance 
 

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 15h35 par le Président de la CLE. 

 

Il est indiqué que deux nouveaux arrêtés concernant le SAGE ont été pris depuis la dernière séance de la 
CLE : 

 Un arrêté inter-préfectoral n°2017/467 du 9 février 2017 modifiant l’arrêté inter-préfectoral 
n°2009/3641 du 14 septembre 2009 fixant le périmètre du SAGE Marne Confluence. Cet arrêté 
proroge dans son article 1er le délai d’élaboration du SAGE Marne Confluence jusqu’au 30 juin 2018. 

 Un arrêté préfectoral n°2017/2109 du 31 mai 2017 portant modification des arrêtés n°2010/2772 
modifié du 20 janvier 2010 fixant la composition et désignant les membres de la commission locale 
de l’eau du SAGE Marne Confluence. Cet arrêté désigne notamment les nouveaux représentants du 
Conseil Régional d’Ile-de-France (M. Olivier DOSNES), du Conseil départemental du Val-de-Marne 
(M. Pierre BELL-LLOCH) et de la commune de Saint-Maur-des-Fossés (M. Philippe CIPRIANO). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A la tribune, de gauche à droite : M. DEBARRE (SMV – Animateur du SAGE) – Mme CLAVEAU (Noisy-le-Grand – Vice-
Présidente) – Mme BEYELER (SMV – Chargée de mission auprès du Président) – M. BERRIOS (SMV – Président de la CLE) – 

M. MOSIMANN (Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne – Préfet coordonnateur du SAGE) – M. BEDREDDINE (Conseil 
départemental de Seine-Saint-Denis – Président commission thématique) – M. DILOUYA (Chelles – Vice-Président) 
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POINT N°1 : VOTE – APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR DE LA CLE DU 28 JUIN 
2017 

 
M. BERRIOS (Président) présente l’ordre du jour de la présente réunion et propose de l’approuver. 
 
Il est procédé au vote. 
Résultat du vote 
Approuvé à l’unanimité des présents et représentés. 
 

L’ordre du jour de la CLE du 28 juin 2017 est approuvé. 

 
 

POINT N°2 : VOTE – ADOPTION DU PROCES VERBAL DE LA CLE DU 18 NOVEMBRE 
2016 

 
M. BERRIOS (Président) demande si des personnes souhaitent formuler des remarques sur le procès-verbal 
de la réunion de la CLE du 18 novembre 2016.  
 
Il est procédé au vote. 
Résultat du vote 
Adopté à l’unanimité des présents et représentés. 
 

Le procès-verbal de la CLE du 18 novembre 2016 est adopté. 
 
 

POINT N°3 : VOTE – APPROBATION DU RAPPORT DE LA CELLULE D’ANIMATION 
2016 DU SAGE 

 
Ce point a fait l’objet d’un diaporama présenté en séance. Merci de vous y référer. 
 
M. DEBARRE (animateur) présente le rapport de la cellule d’animation 2016 du SAGE. L’animateur a 
ainsi organisé son temps en 7 grandes missions : 

 Organisation de la concertation (7%): animation des réunions du SAGE (CLE, Bureau de la CLE) ; 

 Pilotage de la rédaction du projet de SAGE (27%) : suivi du prestataire, relecture des 
documents produits, conduite de la procédure de consultation ; 

 Lancement et suivi de l’élaboration du Plan paysage Marne Confluence (26%); 

 Suivi des études, des projets locaux et des politiques territoriales (22%) : comités de 
suivi/pilotage, groupes de travail, échanges avec les acteurs locaux, avis sur des projets, etc. ; 

 Formation-Séminaires-Colloques-Veille technique et réglementaire (5%) ; 

 Communication sur les travaux du SAGE (4%) ; 

 Gestion administrative et financière (9%). 
 
En l’absence de question, il est procédé au vote. 
Résultat du vote 
Adopté à l’unanimité des présents et représentés. 
 

Le rapport de la cellule d’animation du SAGE pour l’année 2016 est approuvé. 
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POINT N°4 : VOTE – ENQUETE PUBLIQUE DU PROJET DE SAGE MARNE 
CONFLUENCE 

 
Ce point a fait l’objet d’un diaporama présenté en séance. Merci de vous y référer. 
 
M. DEBARRE (animateur) présente l’avancement de l’élaboration du SAGE depuis la dernière séance de la 
CLE : avis de la Mission régionale d’autorité environnementale, ouverture et déroulement de l’enquête 
publique, synthèse des observations formulées lors de l’enquête. Il rappelle brièvement le contenu du 
projet de SAGE et identifie les principaux sujets pointés dans les observations. Il indique enfin les étapes à 
venir suite à l’enquête publique, en vue de l’approbation finale du SAGE. 
 
M. MOSIMANN (Sous-Préfet Nogent) indique que la commission d’enquête vient de lui transmettre un avis 
favorable au projet de SAGE et sans réserve. Ce point est très positif compte-tenu du travail impressionnant 
qui a été réalisé pour aboutir à ce document. Il fait part des trois observations formulées par la commission 
d’enquête à savoir : 

 Ajouter au dossier un feuillet explicatif simple permettant d'orienter toute personne dans sa 
recherche et sa lecture. 

 Approfondir la communication et l'information auprès des acteurs, et plus particulièrement des 
communes, en insistant sur leur responsabilité dans la réussite du SAGE. 

 Edicter dans le sous-objectif 6.1 une disposition de compatibilité pour obliger, et pas seulement 
encourager, les porteurs de projets et les décisionnaires à informer le SAGE de tout projet ou 
intervention dans le domaine de l'eau. 

Deux sujets retiennent son attention dans le rapport de la commission d’enquête, dont il faudra apprécier 
s’ils appellent des évolutions dans la rédaction du SAGE : 

 Concernant le respect des servitudes de marchepied notamment, sur les bords de Marne. Ce sujet a 
mobilisé plusieurs habitants de Chennevières-sur-Marne lors de l’enquête publique. Il rappelle que 
Voies navigables de France (VNF) a signalé au Président de la CLE, dans un courrier daté du 15 mai 
2017, que des actions ont d’ores et déjà été engagée. Des courriers ont été envoyés aux 
propriétaires des terrains ne respectant pas les servitudes, certains s’étant mis en règle. Pour les 
autres, des procédures contentieuses ont été engagées et cinq contraventions de grande voirie ont 
été dressées. Il ajoute que cette démarche est appelée à être menée également sur d’autres zones 
comme à Nogent-sur-Marne et à Joinville-le-Pont.  

 Concernant la préservation des zones humides, une décision du Conseil d’Etat du 22 février 2017 a 
remis en cause la définition des zones humides donnée par l’arrêté du 24 juin 2008 modifié. Cette 
décision est en cours d’analyse au sein du Ministère. Une note technique relative à la 
caractérisation des zones humides vient d’être produite (26 juin 2017) pour clarifier la situation. Il 
demande aux services de la DRIEE de communiquer à la CLE cette note. 
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M. FOLLET (Association Riverains des bords de Marne) intervient au sujet des servitudes de passage au 
droit du canal de Chelles et notamment quai de l’Yser en rive gauche du canal. Il indique qu’une partie des 
berges a été d’après lui illégalement empierrée, empêchant ainsi les promeneurs de passer. 
M. BERRIOS (Président) note qu’il faudra interroger VNF sur ce point.  
M. BEDREDDINE (Conseil départemental 93 – Président commission thématique) ajoute que le 
Département de Seine-Saint-Denis vient de commencer l’étude pour la mise en place d’une passerelle 
entre le site de la Haute-Ile et la commune de Noisy-le-Grand afin de faciliter les déplacements et inciter 
l’utilisation des bords du canal de Chelles. 
M. ALBERTI (Voies navigables de France) confirme les procédures engagées concernant le respect des 
servitudes au niveau des berges de Chennevières. Les dossiers ouverts sont actuellement au Tribunal 
administratif. Concernant le cas particulier des berges du canal de Chelles, il indique que le secteur relève 
d’une autre unité territoriale de VNF. Il fait en effet partie de l’unité territoriale d’itinéraire (UTI) « Seine 
amont » alors que le canal de Chelles fait partie de l’UTI « Marne », qui concerne la Marne en amont du 
barrage de Joinville-le-Pont. 
 
Il est procédé au vote. 
Résultat du vote 
Adopté à l’unanimité des présents et représentés. 
 

 
 
 

POINT N°5 : INFORMATION – PREPARATION DU FUTUR CONTRAT POUR LA MISE 
EN ŒUVRE DU SAGE 2017-2022 

 
Ce point a fait l’objet d’un diaporama présenté en séance. Merci de vous y référer. 
 
M. DEBARRE (animateur) présente l’avancement de la préparation du futur contrat Marne Confluence. Plus 
de vingt entretiens de maîtres d’ouvrages et potentiels signataires ont été effectués au cours des dernières 
semaines et d’autres sont encore à venir. Les programmes d’action de chaque maître d’ouvrage devront 
être connus à la fin de l’été en vue d’une validation du contrat en fin d’année. 
 
M. MOSIMANN (Sous-Préfet Nogent) estime que la méthode est la bonne. Il remarque que le contrat sera 
prêt fin 2017. Il ne restera donc que 5 ans pour ce contrat, à moins qu’il porte sur la période 2018-2023. Il 
ajoute qu’il est important de connaître les signataires du contrat. 
M. BEDREDDINE (Conseil départemental 93 – Président commission thématique) rappelle le rôle des 
Départements, notamment en matière d’assainissement. 
M. BELL-LLOCH (Conseil départemental 94 – Vice-Président CLE) s’inquiète des délais très courts pour 
valider les actions qui seront inscrites au contrat. Le Département du Val-de-Marne souhaite contribuer à 
ce contrat, notamment sur la station de dépollution des eaux pluviales du ru de la Landes à Champigny. Il 

ARTICLE 1  Donne acte de la remise du rapport et des conclusions de la commission d’enquête. 

ARTICLE 2 Réaffirme les objectifs et l’ambition du SAGE notamment en matière de gestion des 
eaux pluviales à la source, de préservation des zones humides et de restauration des 
fonctionnalités des rivières. 

ARTICLE 3 Demande à ce que le comité de rédaction-relecture du SAGE soit réuni pour examiner 
plus spécifiquement les points suivants : (thèmes identifiés dans le procès-verbal) 

o B2 : Grand Paris et SAGE 
o D1 : Le fret 
o D2 : Servitudes de marchepied 
o H1 : Inondations  
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ajoute que l’Agence de l’eau devra statuer sur son XIème programme d’intervention, actuellement en 
préparation. 
MME RENAUD (Agence de l’eau) réagit sur les signataires et les délais. Il y a effectivement des signataires 
qui sont incontournables à savoir les départements et les EPT et communautés d’agglomération. 
Concernant les délais, elle rappelle que le précédent contrat s’étant achevé fin 2015, il est à présent 
nécessaire d’avancer. La validation du contrat à fin 2017 est en effet motivée par le risque que les instances 
de l’Agence demandent le report du contrat à 2019, année d’entrée en vigueur du XIème programme 
d’intervention de l’Agence, si jamais le contrat complet n’était prêt qu’en 2018. Elle ajoute enfin que 
certaines actions seront considérées au cas par cas avec les maîtres d’ouvrage afin d’apprécier si elles 
répondent aux règles de l’Agence. 
M. BERRIOS (Président) affirme être conscient des difficultés. S’il faut effectivement respecter le rythme 
démocratique, il retient aussi qu’il convient de ne pas perdre trop de temps pour ne pas perdre 
l’opportunité de subventions. Il se montre satisfait de la multiplicité des acteurs intéressés et rappelle que 
le contrat de bassin doit servir à la mise en œuvre du SAGE. Le SAGE et la CLE doivent impulser une manière 
nouvelle de travailler. 
 
M. DELLA-MUSSIA (Chennevières-sur-Marne) rappelle les coûts important en cas d’inondations majeures 
dans l’agglomération parisienne. Il lui paraît ainsi déterminant de travailler à la gestion des eaux pluviales, 
la réalisation des trames vertes et bleues, en essayant d’avoir une coordination entre les villes et les EPT 
pour aménager les espaces. Il cite l’exemple de l’aménagement des emprises autoroutières de l’ex Voie de 
desserte orientale. Ce travail pourrait se faire dans le cadre du Plan de paysage Marne Confluence. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

POINT N°6 : INFORMATION – PRESENTATION DE L’AVANCEMENT DU PLAN 
PAYSAGE MARNE CONFLUENCE 

 
Ce point a fait l’objet d’un diaporama présenté en séance. Merci de vous y référer. 
 
M. DEBARRE (animateur) présente dans les grandes lignes l’avancement du Plan de paysage Marne 
Confluence, qui fera l’objet d’une présentation plus détaillée lors de la prochaine réunion de la CLE. Il 
insiste sur le caractère participatif de la démarche et indique que le rapport de diagnostic devrait être 
consultable d’ici la fin de l’été.  
 
M. FOLLET (Association Riverains des bords de Marne) demande que les fonds de cartes utilisés dans le 
Plan paysage puissent faire figurer pas seulement les grands espaces protégés mais aussi tous les espaces 
non bâtis.  
M. DEBARRE (animateur) répond que cela dépend de l’échelle de visualisation de la carte, qui ne permet 
pas toujours de distinguer les espaces de faible superficie. Il confirme l’importance de ne pas considérer 
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dans le Plan paysage uniquement les grands espaces mais aussi les espaces plus diffus. L’équipe en charge 
de l’élaboration du Plan est attentive à ce point. 
 
 

POINT N°7 : VOTE – AVIS SUR LE PROJET DE PLAN DEPARTEMENTAL DE L’EAU DE 
SEINE-ET-MARNE 2017-2021  

 
Ce point a fait l’objet d’un diaporama présenté en séance. Merci de vous y référer. 
 
M. DEBARRE (animateur) présente le Plan départemental de l’eau (PDE) de Seine-et-Marne. Il rappelle les 
enjeux pour le territoire Marne Confluence et pointe les convergences entre le PDE et le SAGE sur plusieurs 
thématiques. La charte de partenariat, qui ne figurait pas dans les deux précédents Plans est également un 
point positif qui reconnaît l’implication des SAGE dans la démarche. 
 
Il est procédé au vote. 
Résultat du vote 
Adopté à l’unanimité des présents et représentés. 
 

ARTICLE 1 Donne un avis favorable sur le projet de Plan départemental de l’eau de Seine-et-
Marne 2017-2021en raison de la cohérence des objectifs de ce plan avec ceux du 
SAGE. 

ARTICLE 2 Axe la participation du SAGE Marne Confluence au PDE 3 sur les thématiques 
prioritaires du SAGE, en participant notamment aux groupes 2 (« Assainissement 
eaux usées et pluviales ») et 6 (« Rivières zones humides »), et dans la mesure du 
possible aux groupes 4 (« Actions préventives en zones non agricoles »), 5 
(« Commerces et industries ») et 7 (« Gestion du risque inondation »). 

ARTICLE 3 Autorise le Président ou son représentant à signer la Charte de partenariat pour la 
mise en œuvre du 3ème Plan départemental de l’eau. 

 
 

POINT N°8 : VOTE – AVIS SUR LA STRATEGIE D’ORGANISATION DES COMPETENCES 
LOCALES DE L’EAU DU BASSIN SEINE-NORMANDIE 

 
Ce point a fait l’objet d’un diaporama présenté en séance. Merci de vous y référer. 
 
MME PERCELAY (DRIEE – MIISEN PPC) présente la stratégie d’organisation des compétences locales de l’eau 
du bassin Seine Normandie. Elle indique que le document est désormais accessible à la consultation, jusqu’au 
22 septembre 2017.  
 
Sur le thème de l’assainissement, M. FOLLET (Association Riverains des bords de Marne) donne l’exemple de 
la problématique de contrôle des rejets d’eaux pluviales polluées au droit d’une station-service à Chelles. 
Etant tenu à un auto-contrôle, il n’est pas possible de vérifier si les volumes des cuves sont suffisants. 
L’atteinte de l’objectif de baignade en Marne reste conditionnée à la réduction des pollutions issues 
notamment du ru de Chantereine. 
MME PERCELAY (DRIEE – MIISEN PPC) répond que si le réseau d’eau pluviale se trouve en domaine privé, il 
est possible de contrôler la station-service au niveau de son rejet dans le réseau d’assainissement ou dans le 
milieu naturel. 
 
M. BEDREDDINE (Conseil départemental 93 – Président commission thématique) estime qu’il serait utile de 
faire apparaître dans la SOCLE un focus sur l’Ile-de-France. En effet, la loi nationale ne trouve pas une 
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application évidente sur l’Ile-de-France de par les spécificités de ce territoire. C’est le cas notamment en 
matière d’assainissement, où des bassins de gestion des eaux pluviales qui servent à protéger les zones 
situées plus en aval n’ont pas toujours de sens à l’échelle du territoire des EPT. En revanche, il estime que 
l’échelle départementale est pertinente. Par ailleurs, il exprime le sentiment que se joue actuellement une 
« guerre commerciale » sur le thème de l’eau potable, entre la gestion publique et privée, sans se préoccuper 
de l’usager et de l’intérêt général. Il estime qu’il faut remettre du sens, la préoccupation première devant être 
avant tout de produire une eau de qualité, de façon sécurisée. Enfin concernant la GEMAPI, il s’agit de penser 
la solidarité amont-aval, notamment sur la question des inondations. Il faut pour cela associer les collectivités 
de l’amont pour que tous les territoires soient solidaires dans la protection face aux inondations. Il s’agit d’un 
vrai enjeu de bassin. 
M. BELL-LLOCH (Conseil départemental 94 – Vice-Président CLE) attire l’attention des membres de la CLE sur 
le fait qu’il ne faut pas réfléchir que d’un point de vue réglementaire. Il rappelle d’ailleurs que la SOCLE n’est 
pas un document prescriptif mais que c’est son annexion au SDAGE qui lui confère une dimension 
particulière. Les départements de la petite couronne se trouvent en zone urbaine avec des rus canalisés. Le 
contexte et les coûts sont donc différents. M. BELL-LLOCH estime qu’il faut penser à l’intérêt des populations 
et donc poser la question de la bonne articulation entre proximité et moyens d’investissement pour atteindre 
les objectifs. Le Département a ainsi dépensé 55 million d’euros en assainissement en 2016. Quelles sont les 
collectivités qui ont ces moyens ? Les communes n’ont pas ces moyens. Il faut donc réfléchir à la bonne 
organisation publique. Concernant l’avis sur la SOCLE, M. BELL-LLOCH indique qu’il n’y aura pas de conseil 
départemental sur la période de consultation. Il a donc demandé en comité de bassin le report de 15 jours 
pour la fin de la consultation pour que le Département puisse rendre un avis.  
M. MOSIMANN (Sous-Préfet Nogent) indique que les avis qui seront transmis après la date de clôture de la 
consultation pourront quand même être pris en compte, avec cependant une date butoir en novembre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Il est procédé au vote. 
Résultat du vote 
Adopté à l’unanimité des présents et représentés. 
 

ARTICLE 1 Donne acte de la présentation de la Stratégie d’organisation des compétences 
locales de l’eau du bassin Seine-Normandie. 

ARTICLE 2 Autorise le Président à remettre au Préfet coordonnateur de bassin Seine-
Normandie, dans les délais impartis, un avis sur le projet de SOCLE, après 
consultation du Bureau. 
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POINT D’INFORMATIONS DIVERSES 

 
M. BERRIOS (Président) informe les membres de la CLE de deux événements à venir portant sur la 
baignade : le Forum baignade organisé par le Syndicat Marne Vive et la Métropole du Grand Paris le 6 juillet 
à Saint-Maur et le BIg jump dans la Marne, qui a lieu le 9 juillet au site du « Beach » à La Varenne.  
 
M. MOSIMANN (Sous-Préfet Nogent) conclu la séance en rappelant que le travail sur le SAGE a été reconnu 
par la commission d’enquête. Le SAGE va introduire une rupture par rapport au passé. Il y aura un avant et 
un après. Le SAGE est ambitieux. C’est un outil de développement du territoire et l’objectif baignade va 
servir à entraîner tous les partenaires.  
 
M. BERRIOS (Président) remercie les membres de la CLE et lève la séance à 16h35. 
 
 
 
 

INFORMATIONS et QUESTIONS DIVERSES 
 

Baignade en Marne et en Seine : réflexions en cours 
 Nouvelle édition du Big Jump le dimanche 9 juillet 2017, entre 14h et 18h, sur le site du 

Beach à La Varenne. Cette manifestation est organisée par le Syndicat Marne Vive. 

 Organisation par le Syndicat Marne Vive et la Métropole du Grand Paris d’un Forum 

« Objectif baignade ! Réinventons la baignade dans la Métropole du Grand Paris », le 

jeudi 6 juillet 2017 à l’Hôtel de ville de Saint-Maur. Pour consulter le programme de la 

journée et vous inscrire, rendez-vous sur le site : www.forumobjectifbaignade.fr 

 Le Syndicat Marne Vive a engagé en juin 2017 deux études relatives à la baignade en 

Marne : 

 « Campagne de mesures bactériologiques en marne en vue de l’objectif 

baignade – Eté 2017 » 

 « Identification de sites potentiels de baignade en Marne, au regard de la 

qualité bactériologique et des travaux d’assainissement à réaliser » 

 Poursuite des travaux du groupe de travail « Qualité de l’eau et baignade », co-piloté 

par la ville de Paris et la DRIEE Ile-de-France. Ce groupe a pour objectif la reconquête 

de la qualité de l’eau de la Seine et de la Marne afin d’y permettre à moyen terme la 

baignade (horizon 2022 pour la Marne comme affirmé dans le SAGE Marne 

Confluence ; horizon 2024 pour la Seine avec l’organisation potentielle des Jeux 

olympiques).  

 

 

Suivi de projets et dossiers divers :  
- Modification du PLU de Roissy-en-Brie : dans le cadre de l’enquête publique sur le projet 

de modification du PLU de Roissy-en-Brie, un avis a été transmis au titre du SAGE, pour 

rappeler notamment les enjeux de préservation des zones humides et des 

fonctionnalités des cours d’eau. 

- Permis de construire à Sucy-en-Brie : un permis de construire a été déposé par SCI Ile-

de-France pour un projet de construction de logements à Sucy-en-Brie. Ce projet se 

trouvant dans le lit majeur de la rivière Morbras, dans une portion où le cours d’eau est 

busé, un courrier a été adressé par le Président de la CLE à la Marie de Sucy pour 

l’alerter sur la nécessité de ne pas compromettre les possibilités de restauration du 

Morbras dans cette zone. 

- Berges à Chennevières-sur-Marne : un courrier a été adressé à Voies navigables de 

France (VNF) concernant le non-respect des  servitudes au droit des berges de 

Chennevières-sur-Marne. Une réponse a été apportée par VNF, expliquant les 

procédures engagées à ce sujet. 

http://www.forumobjectifbaignade.fr/
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- Restauration des continuités piscicoles et sédimentaires sur la Marne : un courrier a été 

adressé à Voies navigables de France (VNF) concernant le programme d’études et 

travaux mis en œuvre par VNF pour répondre à l’obligation de restauration des 

continuités piscicoles et sédimentaires sur la Marne, compte-tenu du classement de 

celle-ci en liste 2. 

- Mise aux normes de l’assainissement du tronc communA4-A86 : un courrier a été 

adressé à la DRIEA au sujet du dossier de déclaration loi sur l’eau concernant la mise 

aux normes de l’assainissement du tronc commun A4-A86. Les enjeux de restauration de 

la qualité de la Marne et de ses bras ont été rappelés. Une visite sur site a été effectuée 

avec un agent de la police de l’eau pour étudier des propositions alternatives au projet. 

- Signature de la charte d’engagement sur l’adaptation au changement climatique, qui 

concerne les actions menées sur le bassin Seine-Normandie. 

 

 

Projet d’itinéraire culturel européen des bords de Marne  
 Le comité de pilotage de ce projet s’est tenu le 22 février 2017 en mairie de Champigny. 

Cette démarche est portée par le Comité départemental de tourisme du Val-de-Marne. 

Elle vise à obtenir la qualification d’Itinéraire culturel européen par le Conseil de 

l’Europe.  

 La cellule d’animation du SAGE est partie prenante de cette démarche. 

 

 

Autres informations :  
- Appels à projets « Biodiversité » et « Gestion des eaux pluviales » au 1er semestre 2017. 

- Création de l’Agence française de la biodiversité depuis le 1 er janvier 2017. La Région 

Ile-de-France, chef de file sur le thème de la biodiversité, a annoncé la création 

prochaine d’une Agence régionale de la biodiversité. 

- La Région Ile-de-France a présenté en février 2017 le Plan vert régional, qui structurera 

l’action de la Région sur ce sujet au cours des prochaines années. 

- Réunion du comité de suivi du Plan bleu, animé par le Département du Val-de-Marne, le 

22 mars 2017 

 

 

Cluster « Eau-Milieux-Sols » :  
- « L’association pour le développement et la gestion d’un cluster regroupant les 

collectivités territoriales, les entreprises et les acteurs franciliens du secteur eau-milieux-

sols » a été créée en novembre 2014. Cette association, appelée « Cluster Eau-Milieux-

Sols » a pour objet de faire travailler ensemble les collectivités territoriales, les entreprises, 

les instituts de recherche-formation et les autres acteurs concernés par ces thématiques 

pour réaliser des projets structurants et innovants dans ces domaines sur le territoire de 

l’Ile-de-France. 

- L’association a tenu son Assemblée générale en décembre 2016 puis une assemblée 

générale extraordinaire le 5 mai 2017. Suite à l’arrivée d’un nouveau directeur fin 2016, 

le nouveau plan d’action du cluster a été présenté, avec notamment l’organisation de 

groupes projets (micropolluants, réaménagement des berges et cours d’eau, 

opérations d’aménagements…) et le développement de coopérations avec les 

partenaires.  

- Le Syndicat Marne Vive adhère au titre du SAGE à ce cluster. 

 
 

Evolution des dispositifs législatifs et réglementaires et des relations institutionnelles 
 

 Réorganisation territoriale : 
 Création au 1er janvier 2016 de la Métropole du Grand Paris. 4 compétences 

obligatoires transférées de manière progressive de 2016 à 2018, notamment : « la mise 
en valeur de l’environnement et la politique du cadre de vie », qui comprend la 
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compétence GEMAPI (Gestion de l’eau, des milieux aquatiques et prévention des 
inondations).  

 Création au 1er janvier 2016 des Etablissements publics territoriaux. 7 compétences 
obligatoires transférées de manière progressives de 2016 à 2018, notamment : 
« assainissement et eau ». Les projets de décret des périmètres des territoires ont été 
envoyés aux maires fin septembre pour avis et devraient être publiés mi-novembre. 

 Création au 1er janvier 2016 de la Communauté d’agglomération Paris Vallée de la 
Marne. Résulte de la fusion de la CA Marne et Chantereine, la CA Val-Maubuée et la CA 
Brie Francilienne.  

 Schéma départemental de coopération intercommunale (SDCI) de Seine-et-Marne 
arrêté le 30 mars 2016. Les communes du SAGE concernées sont : Pontcarré et Le Pin.   

 
 

 Mise en œuvre de la compétence GEMAPI : 
 Co-organisation par la Métropole du Grand Paris et le Syndicat Marne Vive d’un 

colloque « GEMAPI : enjeux et gouvernance » - Comment gérer demain nos rivières sur 
le territoire de la Métropole du Grand Paris ? (7 et 8 juillet 2016) en présence de M. 
Ollier, Président de la Métropole du Grand Paris, de M. Berrios, Vice-Président de la 
Métropole du Grand Paris en charge de la GEMAPI, et M. Carenco, Préfet de la Région 
Ile-de-France. 

 La MGP a délibéré à ce sujet le 30 septembre 2016. 
 
 

Association ARCEAU (Association Recherche-Collectivités dans le domaine de l’EAU en Ile-de-
France) :  

 Groupe de travail « Petites rivières urbaines » 
Ateliers d’échanges organisés le 4 juin et le 13 octobre à Sucy-en-Brie, sur les thèmes « En quoi 
le Morbras peut constituer un atout pour le développement du territoire » et « Quelle rivière 
demain ? Comment y parvenir ? ». L’objectif est de permettre la formalisation d’un dialogue 
partagé et des propositions pour accompagner les futurs documents de planification comme 
les possibles opérations de restauration du cours d’eau. Une vingtaine de personnes étaient 
présentes pour chacun des deux ateliers, d’horizons différents (collectivité, pêcheur, apiculteur, 
artiste, architecte, paysagiste, membre de jardin partagé…) L’atelier a permis de faire ressortir 
les représentations qu’ont les participants du Morbras, leurs attentes et leurs craintes vis-à-vis 
de la rivière, mais aussi leur propositions sur le futur souhaité pour la rivière et les moyens d’y 
parvenir.   
Ces travaux alimentent les réflexions méthodologiques de l’association ARCEAU.  

 
  


